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	[bookmark: _Hlk139972938][bookmark: _GoBack]Contribution de la Fédération de Russie

	[bookmark: _Hlk139972900]PROPOSITIONS RELATIVES À L'ÉTABLISSEMENT DE L'ORDRE DU JOUR ET À L'AMÉLIORATION DES PROCESSUS PRÉPARATOIRE ET DÉCISIONNEL DES SESSIONS DU CONSEIL DE L'UIT

	Objet
[bookmark: lt_pId013]L'Administration de la Fédération de Russie invite le Conseil de l'UIT à examiner les propositions relatives à l'établissement de l'ordre du jour et à l'amélioration des processus préparatoire et décisionnel des sessions du Conseil, et à approuver les recommandations formulées à l'intention de la Secrétaire générale à cet égard.
Suite à donner par le Conseil
[bookmark: lt_pId015]Le Conseil est invité à examiner et à adopter les mesures demandées.
__________________
Références
Constitution de l'UIT
Règlement intérieur du Conseil de l'UIT
[bookmark: lt_pId020]Document С23/32 du Conseil (Rapport de la Secrétaire générale sur l'amélioration des travaux du Conseil)
Décision 626 du Conseil (С22)
Résolution 1333 du Conseil (С16)
[bookmark: lt_pId023]Document С23/2 du Conseil




1	Considérations générales
[bookmark: lt_pId026]Conformément à l'article 10 de la Constitution de l'UIT:
[bookmark: lt_pId028]–	dans l'intervalle qui sépare les Conférences de plénipotentiaires, le Conseil, en sa qualité d'organe directeur de l'Union, agit en tant que mandataire de la Conférence de plénipotentiaires dans les limites des pouvoirs délégués par celle-ci (numéro 68);
[bookmark: lt_pId030]–	le Conseil est chargé de prendre toutes mesures propres à faciliter la mise à exécution, par les États Membres, des dispositions de la Constitution, de la Convention, des Règlements administratifs, des décisions de la Conférence de plénipotentiaires et, le cas échéant, des décisions des autres conférences et réunions de l'Union, ainsi que d'accomplir toutes les autres tâches qui lui sont assignées par la Conférence de plénipotentiaires (numéro 69);
–	le Conseil examine les grandes questions de politique des télécommunications conformément aux directives générales de la Conférence de plénipotentiaires, afin que les orientations politiques et la stratégie de l'Union soient parfaitement adaptées à l'évolution de l'environnement des télécommunications.
[bookmark: lt_pId033]L'ordre du jour de chaque session du Conseil de l'UIT est établi conformément à l'Article 4 du Règlement intérieur du Conseil de l'UIT. Ainsi, sont inclus dans l'avant-projet d'ordre du jour:
a)	les projets de rapports annuels sur les activités de l'Union;
b)	le projet de budget biennal ou annuel, selon le cas, les comptes de l'Union et le rapport de gestion financière;
c)	les points retenus au cours d'une session précédente du Conseil;
d)	les points que le Secrétaire général estime nécessaire de soumettre au Conseil.
Aux termes du § 3 de l'Article 4, avant chaque session, le Secrétaire général établit un projet final d'ordre du jour contenant également tous les autres points proposés par des États Membres de l'Union, par une conférence ou un Secteur de l'Union, par l'Organisation des Nations Unies ou par l'une de ses institutions spécialisées et qui lui ont été communiqués huit semaines au moins avant l'ouverture de la session.
[bookmark: lt_pId044]Parmi les sujets abordés dans le rapport de la Secrétaire générale sur l'amélioration des travaux du Conseil (Document С23/32), figurent les améliorations à apporter au processus préparatoire des sessions du Conseil de l'UIT, y compris les questions liées à l'établissement de l'ordre du jour et à la désignation de coordonnateurs régionaux pour les travaux préparatoires en vue des sessions.
[bookmark: lt_pId045]Dans le rapport de la Secrétaire générale sur les dates et la durée proposées pour les sessions de 2024, 2025 et 2026 du Conseil et les dates proposées pour les séries de réunions des Groupes de travail du Conseil (GTC) et des Groupes d'experts, il est recommandé de réduire progressivement la durée des prochaines sessions ordinaires du Conseil et d'organiser l'une des séries de réunions des Groupes de travail du Conseil et des Groupes d'experts (GTC et EG) tenues chaque année de manière virtuelle.
2	Justification
[bookmark: lt_pId048]Après avoir étudié les rapports de la Secrétaire générale et les propositions du Secrétariat général citées dans la partie 1 ci-dessus, concernant l'établissement de l'ordre du jour des sessions du Conseil, la désignation de coordonnateurs régionaux pour les travaux préparatoires en vue des sessions, la réduction de la durée des sessions et la tenue des séries de réunions des Groupes GTC et des Groupes d'experts sous forme virtuelle, l'Administration de la Fédération de Russie souhaite formuler les observations suivantes. 
[bookmark: lt_pId050]2.1	Les discussions lors des séances du Conseil ont tendance à être intenses et à se prolonger, en raison du volume important de questions et de documents qui sont examinés à chaque session, mais aussi de leur complexité, de leur importance pour la réalisation du mandat de l'Union et, parfois, de leur caractère controversé. De plus, les délibérations dépassent souvent le temps prévu au programme de gestion y afférent et s'étendent au-delà de l'horaire de travail officiel. Il serait donc raisonnable de faire porter les efforts sur l'optimisation de la gestion du temps consacré aux délibérations durant les sessions du Conseil, au lieu de chercher à réduire la durée des sessions.
[bookmark: lt_pId051]Il conviendrait de veiller avant tout à donner la priorité aux discussions de chaque session du Conseil qui traitent des questions essentielles liées à la réalisation du mandat de l'Union, en facilitant la mise en œuvre par les États Membres des dispositions des documents importants de l'UIT, des décisions de la Conférence de plénipotentiaires et, le cas échéant, de celles d'autres conférences et réunions de l'Union, et d'autres tâches assignées au Conseil par la Conférence de plénipotentiaires, et ainsi de faire en sorte que le Conseil s'acquitte de son mandat conformément à l'article 10 de la Constitution.
[bookmark: lt_pId052]Afin d'axer les délibérations qui ont lieu au Conseil sur les questions essentielles liées à la réalisation du mandat de l'Union conformément à ses textes fondamentaux, de favoriser le fonctionnement efficace et rationnel de l'Union dans l'intervalle entre les Conférences de plénipotentiaires et d'aider le Conseil à s'acquitter dûment de son mandat, une solution pourrait être d'améliorer les procédures relatives à l'établissement de l'ordre du jour des sessions du Conseil.
[bookmark: here]Pour améliorer la gestion du temps durant les sessions du Conseil et libérer des créneaux pour procéder à des délibérations efficaces, il serait utile de classer les points de l'ordre du jour par ordre de priorité, en procédant ainsi: lorsque les États Membres de l'UIT soumettent au Secrétariat des idées et des propositions concernant le projet d'ordre du jour, qui est communiqué par voie d'une lettre circulaire de la Secrétaire générale faisant également office de rappel de la session à venir, il serait utile que chaque État Membre du Conseil puisse donner son avis sur l'importance et la pertinence des différents points du projet d'ordre du jour, en fonction de leur pertinence au regard de la mission de l'UIT, compte tenu du mandat du Conseil. De cette manière, le projet final d'ordre du jour pourra être établi de façon à refléter ces observations, de sorte que les délibérations ultérieures puissent être axées sur les questions et les documents qui, de l'avis de la majorité des États Membres de l'UIT, revêtent une importance cruciale pour la réalisation de la mission de l'Union conformément à ses textes fondamentaux, pour son fonctionnement efficace et rationnel dans l'intervalle entre les Conférences de plénipotentiaires et pour que le Conseil puisse s'acquitter dûment de son mandat.
[bookmark: lt_pId054]Dans le même temps, l'approche suggérée par la Secrétaire générale dans son rapport sur les dates et la durée proposées pour les sessions de 2024, 2025 et 2026 du Conseil et les dates proposées pour les séries de réunions des Groupes de travail du Conseil et des Groupes d'experts durant la même période, qui prévoit l'établissement d'un ordre du jour annoté pour chaque session annuelle, pourrait permettre aux États Membres de l'UIT de donner leur avis sur l'importance et la pertinence des divers points du projet d'ordre du jour, en fonction de leur pertinence au regard de la mission de l'UIT, compte tenu du mandat du Conseil.
[bookmark: lt_pId055]Il n'y aurait alors lieu d'étudier la question d'une réduction progressive de la durée des prochaines sessions ordinaires du Conseil qu'une fois que les efforts visant à optimiser le temps consacré aux délibérations durant les sessions du Conseil se seront avérés efficaces dans le cadre du format traditionnel de neufs jours de séances ayant déjà fait l'objet d'une décision, autrement dit, seulement si les discussions ne dépassent pas le temps alloué conformément au programme de gestion du temps ou ne s'étendent pas au-delà des horaires de travail officiels, et si la durée des séances suffit pour débattre des questions essentielles relatives au mandat de l'Union.
[bookmark: lt_pId056]Modifier la pratique existante en raccourcissant la durée des sessions ne ferait, concrètement, qu'accroître la pression exercée sur les délibérations, comme dans le cas de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT) dont la durée a été raccourcie pour la session de 2022. En effet, en conséquence de cette session écourtée, il a été décidé, à l'avenir, de revenir au format d'une assemblée d'une durée complète.
[bookmark: lt_pId058]2.2	En ce qui concerne l'organisation d'une série de réunions des Groupes GTC et des Groupes d'experts de manière virtuelle, il est probable que ce format entraîne les complications habituelles et se traduise par une réduction du temps de réunion effectif en raison des décalages horaires, par des occasions manquées de négocier de manière informelle et traditionnelle pendant les pauses, par la probabilité que certains participants n'aient pas constamment accès aux ressources électroniques nécessaires aux travaux des séances, par une multitude de difficultés logistiques (par exemple, le recrutement de modérateurs, la garantie de la sécurité, le contrôle des accès, l'identification des participants et la fourniture d'équipements spécialisés nécessaires à la gestion intégrée des salles de réunion), pour ne citer que ces exemples.
[bookmark: lt_pId059][bookmark: lt_pId060]De surcroît, il convient de rappeler que, conformément à la Résolution 1333 du Conseil (С16), "les groupes de travail du Conseil (GTC) doivent examiner les questions, objectifs, stratégies et priorités identifiés dans le Plan stratégique et le Plan financier de l'Union ainsi que dans les décisions des Conférences de plénipotentiaires et du Conseil et fournir des avis au Conseil afin qu'il les examine". Étant donné qu'ils sont ouverts à la participation de tous les États Membres de l'UIT, les Groupes GTC et les Groupes d'experts constituent un mécanisme important pour recueillir les contributions et les propositions des États Membres de l'Union, en vue de rechercher des solutions de compromis sur des questions essentielles, conformément au mandat de l'UIT, et de les porter à l'attention du Conseil.
[bookmark: lt_pId061]Avant de se prononcer sur l'organisation d'une série de réunions des Groupes GTC et des Groupes d'experts de manière virtuelle, il semblerait donc raisonnable de consulter tous les États Membres de l'UIT en vue d'évaluer la nécessité et la possibilité de le faire.
[bookmark: lt_pId063][bookmark: lt_pId064]2.3	En ce qui concerne la proposition visant à désigner un coordonnateur régional parmi les États Membres du Conseil en vue de préparer les sessions de ce dernier, nous souhaitons rappeler que le Conseil en soi incarne une forme de représentation limitée, les États Membres représentant la région du monde qui les concerne. Ainsi, l'article 4 ("Le Conseil") de la Convention de l'UIT dispose que le nombre d'États Membres du Conseil ne doit pas dépasser 25% du nombre total des États Membres de l'Union. En outre, aux termes de l'article 9 de la Constitution de l'UIT, les États Membres sont élus compte dûment tenu de la nécessité d'une répartition équitable des sièges du Conseil entre toutes les régions du monde.
[bookmark: lt_pId065]Il importe également de noter que le Conseil dispose déjà d'un mécanisme efficace de coordination régionale des préparatifs en vue des grandes manifestations de l'UIT, dont la Conférence de plénipotentiaires, qui est l'organe directeur suprême de l'Union. Il s'agit en effet des organisations régionales de télécommunication, dans le cadre desquelles sont menés les travaux de coordination régionale.
[bookmark: lt_pId066]Ainsi, dans la Résolution 58 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires sur le renforcement des relations entre l'UIT et les organisations régionales de télécommunication et les travaux préparatoires régionaux en vue de la Conférence de plénipotentiaires, le Conseil est chargé "de prendre les mesures appropriées pour renforcer cette coopération", considérant:
[bookmark: lt_pId068]–	que les six principales organisations régionales de télécommunication cherchent à coopérer étroitement avec l'Union;
–	qu'il est nécessaire en permanence pour l'Union de renforcer la coopération avec ces organisations régionales de télécommunication, étant donné l'importance croissante des organisations régionales s'occupant de questions régionales, et de coopérer avec ces organisations en ce qui concerne la préparation des conférences et assemblées des trois Secteurs et des Conférences de plénipotentiaires, dans le cadre des réunions préparatoires;
–	que cette synthèse des vues au niveau régional, ainsi que la possibilité de tenir des discussions interrégionales avant les conférences, a facilité l'obtention d'un consensus au cours de ces conférences.
La Convention de l'UIT encourage les organisations régionales de télécommunication à participer aux activités de l'Union et prévoit leur participation aux conférences de l'Union en qualité d'observateurs.
[bookmark: lt_pId074]Au vu de ce qui précède, il ne fait pas de doute que le meilleur moyen de renforcer les interactions entre le Secrétariat et les régions dans le cadre des travaux préparatoires en vue des sessions du Conseil est de tirer parti des mécanismes existants de coordination, à savoir les organisations régionales de télécommunication, moyennant la désignation de coordonnateurs régionaux issus de ces organisations, qui seront appelés à participer aux consultations de présession où les régions doivent indiquer leur position.
[bookmark: lt_pId075]Étant donné que ces consultations, conformément au Règlement intérieur du Conseil, ne sont pas un élément constitutif des sessions du Conseil, qu'elles ne sont pas autorisées à prendre quelque décision que ce soit et qu'elles ne supposent aucun vote ni aucun des cas de figure nécessitant l'application des Articles 6, 7 ou 8 du Règlement intérieur régissant la participation aux sessions du Conseil, tout représentant d'un État Membre de l'UIT faisant partie d'une organisation régionale de télécommunication peut être désigné en tant que coordonnateur, comme les coordonnateurs pour la préparation des Conférences de plénipotentiaires, le Conseil agissant en tant que mandataire, en vertu de l'article 7 de la Constitution de l'UIT.
3	Proposition
[bookmark: lt_pId078]Compte tenu de ce qui précède, la Fédération de Russie propose au Conseil de formuler les recommandations suivantes à l'intention de la Secrétaire générale:
[bookmark: lt_pId080]1)	Dans les lettres circulaires qui sont envoyées à titre de rappel de la session du Conseil à venir, il convient de solliciter l'avis des États Membres de l'UIT concernant l'importance et la pertinence des points de l'ordre du jour annoté, en fonction de leur pertinence au regard de la mission de l'UIT, en tenant compte du mandat du Conseil, de sorte que le projet final d'ordre du jour puisse refléter ces observations et que le programme de gestion du temps pour les délibérations du Conseil puisse être mis en œuvre de manière efficace.
[bookmark: lt_pId082]2)	Il convient de reporter l'examen de la question d'une réduction progressive de la durée des prochaines sessions ordinaires du Conseil, tant que les efforts visant à optimiser la gestion du temps consacré aux délibérations n'auront pas porté leurs fruits dans le cadre du format de neuf jours de séances ayant déjà fait l'objet d'une décision pour les sessions de 2023, 2024 et 2025 du Conseil, en vertu de la Décision 626 (C22), afin d'éviter de reproduire les mêmes erreurs que celles commises à l'AMNT-22 concernant la réduction du temps consacré aux séances.
[bookmark: lt_pId085]3)	Étant donné que les Groupes GTC et les Groupes d'experts sont ouverts à la participation de tous les États Membres de l'Union, ce qui en fait un mécanisme important pour recueillir les contributions et les propositions des États Membres de l'Union, en vue de rechercher des solutions de compromis sur des questions essentielles, conformément au mandat de l'UIT, et de les porter à l'attention du Conseil, il convient de mener des consultations en bonne et due forme avec tous les États Membres de l'UIT concernant la nécessité et la possibilité d'organiser ces réunions de manière virtuelle avant de prendre une décision à ce sujet, compte tenu des nombreuses complications mentionnées au point 2.2 de la section "Justification" ci-dessus.
[bookmark: lt_pId087]4)	En vertu de la Résolution 58 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires et des dispositions connexes de la Convention de l'UIT, il convient de faciliter les interactions entre le Secrétariat et les régions dans le cadre de la préparation des sessions du Conseil, par l'intermédiaire des organisations régionales de télécommunication et moyennant la désignation de coordonnateurs régionaux pour participer aux consultations de présession où les régions doivent indiquer leur position. Ainsi, tout représentant d'un État Membre de l'UIT qui fait partie d'une organisation régionale de télécommunication pourra être désigné en tant que coordonnateur, comme les coordonnateurs pour la préparation des Conférences de plénipotentiaires, le Conseil agissant en tant que mandataire (voir le point 2.3 de la section "Justification" ci-dessus).
______________
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